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Nous considérons qu’il est de notre 
responsabilité de communistes d’appeler les 
travailleurs à voter NON à tout projet de 
constitution européenne. 
 

Le projet de constitution européenne, c’est la 
liquidation par le patronat et le capital de nos 
droits et acquis sociaux dans les branches 
professionnelles, c’est la mort du Code du 
Travail et des Conventions Collectives 
nationales, c’est la disparition des statuts et des 
services publics…bradés au privé… 
 

Cette constitution, c’est la revanche du grand 
patronat et de ses aides de camp des 
appareils politiques UMP/UDF/PS/VERTS sur 
les droits et acquis sociaux arrachés depuis 
1936 par la classe ouvrière en lutte. 
 

L’heure est si grave qu’aucun militant se disant 
progressiste, qu’aucun militant ou leader se 
disant syndicaliste, ne peut se taire et se 
retrancher derrière une neutralité meurtrière et 
suicidaire pour la classe ouvrière et les classes 
intermédiaires, exploitées et bafouées depuis 
tant d’années.  
 

Le vote NON, c’est le vote naturel des 
ouvriers, des employés, des précaires qui 
plus que les autres, sont attachés aux acquis 
et droits sociaux, aux services publics d’Etat 
et qui redoutent une re-prolétarisation 
identique à celle des années 30. 
 

Depuis 50 ans, on nous promet une « Europe 
sociale, de paix, de progrès », alors que chaque 
jour nous côtoyons les licenciements massifs  
(30 000 dans notre région en 2003, Lever, 
Métaleurop, Alstom…), les délocalisations 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Comilog, Arc, Altadis, Flodor…), les 
privatisations en cours (EDF/GDF, La Poste, le 
Fret SNCF, les ATOSS…) la régression et la mort 
sociale (27% de chômage dans le Bassin Minier 
et à Roubaix, 280 étudiants SDF, expulsions x 2, 
actes racistes x 3…), la perte de pouvoir d’achat 
résultat du passage à l’euro (loyer + 28%, 
chauffage + 30%, caddies + 20%, eau + 22%, 
impôts locaux…), pertes d’acquis et de droits 
sociaux (retraites, Sécu, hôpital, bourses, 
Pentecôte…), recul des libertés (radars, contrôles 
de Police, +10% dans les prisons, répressions 
syndicales et politiques…),  augmentation du 
chômage, de la précarité et de la misère (5 
millions de chômeurs, RMI, RMA, intérim, CDD, 
CDM…SDF), plus de guerres et de souffrances 
des Peuples…guerres délocalisées vers des 
pays où les richesses naturelles intéressent les 
exploiteurs, guerres au nom de la liberté et de la 
démocratie (Yougoslavie, Afghanistan,  Irak, Côte 
d’Ivoire, Rwanda, Palestine) auxquelles s’ajoutent 
les menaces des Bush, Blair, Berlusconi, 
Chirac… 

Quelle liste de reculs sociaux ! 
 

Bien que la Constitution ne soit pas ratifiée par 
les électeurs et les peuples, les chefs de 
gouvernement n’ont pas attendu et ils ont osé la 
signer sans mandat du et des Peuples.  
 

Même si cette «constitution » s’applique déjà au 
travers des traités ou autres directives qui se 
succèdent et se complètent, le vote NON 
marquera l’arrêt du rouleau compresseur dirigé 
par Bruxelles et enrayera la machine à broyer les 
Peuples dirigée par une bourgeoisie décadente.  
 

 Luttons contre le sentiment d’impuissance ! 
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Le vote NON, c’est arrêter la marche 
infernale de ceux qui aggravent continuellement 
notre sort de salariés-es, de sans-emplois, de 
précaires, de jeunes, d’anciens, de retraités, de 
mères de famille, d’immigrés avec ou sans 
papiers…. 
 

Le vote NON, c’est donner aux PEUPLES et 
aux NATIONS le DROIT de DISPOSER D’EUX- 
MEMES.  
 

Le vote NON, c’est un vote internationaliste 
en direction des Nations et des Peuples du 
monde écrasés par les guerres impérialistes 
et les re-colonisations. 
 

Le vote NON, c’est casser la broyeuse 
sociale mise en place par  les « euromedef » ! 
 
Aujourd’hui, nous manifestons pour l’emploi, 
l’augmentation des salaires, pour la réduction du 
temps de travail.  
 

N’oublions pas que la loi Aubry (Maire de cette 
ville de Lille) a permis aux patrons de flexibiliser 
et d’annualiser le temps de travail, de geler les 
salaires, d’augmenter le nombre de CDD…Cette 
loi est une traduction concrète de « l’Europe 
sociale » sauce Aubry et social-démocrate. 
 

Cette loi « Cheval de Troie », qui fait travailler 
plus les travailleurs, pour gagner autant voire 
moins, a permis au patronat des réductions de 
charges de 133 milliards d’euros (certains 
cherchent encore les origines des trous de la 
Sécu et des Assedic).  
 
Autres traductions concrètes de « l’Europe 
sociale », l’avalanche de lois antisociales du 
gouvernement Raffarin : 
 

Loi Ferry sur la privatisation à court terme des 
services non enseignants et à moyen terme de 
l’Education Nationale d’Etat…Loi Fillon qui 
allonge la durée des cotisations pour la retraite 
et diminue les pensions, et qui maintenant casse 
l’école pour la mettre au service des patrons… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi Douste-Blazy sur la Sécurité Sociale qui 
affaiblit nos remboursements et nos droits à la 
santé pour tous…Loi Perben qui habille en flics 
les services sociaux, qui rend les Prud’hommes 
impuissants, qui crée des juges bidons sans 
formation…Loi Sarkozy qui pourchasse les 
jeunes, les immigrés, qui démontre à Le Pen son 
efficacité contre le Peuple…Projet De Virville 
commandé par Raffarin qui casse le Code du 
Travail et tous les droits du Travail…Loi Borloo 
dite de « cohésion sociale » qui précarise encore 
plus nos emplois et notre avenir… Des lois qui 
comme tant d’autres sont issues des directives 
européennes et des plans de privatisation 
inscrits dans la Constitution, au nom de la 
concurrence et du libre marché… 
 

Ces lois sont les mises en application des 
engagements pris aux sommets de Nice, de 
Lisbonne, de Barcelone… par les chefs de 
gouvernements (Chirac et Jospin pour la France) 
et les conséquences du Traité de Maastricht 
perdu pour 1% ; cette fois-ci votons ! 
 

Une véritable débâcle sociale est en cours et 
il faut absolument l’arrêter.  
 

Nous considérons de notre devoir et de notre 
responsabilité de militants communistes, de 
militants syndicalistes, de militants 
progressistes de contribuer à l’arrêt de ce 
recul historique. 
 

Le référendum sur la constitution va être 
l’occasion d’unir les travailleurs du public et 
du privé, les sans-emplois, les jeunes et 
anciens, de France ou d’ailleurs pour le non 
massif ! 
 

UN  VOTE  NON  DE  CLASSE  
pour faire valoir leurs intérêts et leur unité 
contre un projet rétrograde aujourd’hui, 
rétrograde demain, projet à détruire car 
créateur de division, de haine et d’intolérance, 
créateur de guerres.   
 
 


